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DIRECTION DES MOBILITES 
SERVICE CONDUITE D’OPERATIONS 

Réglementation de la circulation sur la R.D 526 entre les P.R. 25+500 et 
P.R. 26+1005 sur le territoire de la commune de St-Jean d’Hérans, hors 
agglomération 

Arrêté n° 2012-7992 du 03 septembre 2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-1, R. 411-5, R.411-8 et R.411-21-1 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n°  82-2 13 d u 2 mars 19 82 relative a ux droits et li bertés de s Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n°  83 -8 d u 7  janvie r 1983 et la  l oi n°  2 004-809 d u 13 août 200 4 sur les li bertés e t 
responsabilités locales ; 

Vu l'instruction inte rministérielle sur la si gnalisation routière (livre  I, huitième partie :  
signalisation temporaire) approuvée par l'arrêté interministériel du 6 novembre 1992; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature,  
Vu l’avis favorable de la DIR Méditerranée du 30 Août 2012 ; 
Vu la demande du service conduite d’opérations du 29/08/2012, 
Considérant que afin d’ assurer l a sécurité d es usagers, des personnels travaillant su r les 

chantiers et des agents du Conseil général pendant la réalisation des travaux d'exécution des 
travaux de prolongement de la g alerie pare-pi erres actuell e né cessaire à l a protection des 
usagers de la route contre les chute de blocs entre les P.R25+500 au P.R. 26+1005 il y a lieu 
de réglementer la circulation sur la RD 526  selon les dispositions suivantes : 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

La circulation sera temporairement règlementée sur la R.D.526 entre les P.R 25+500 au P.R. 
26+1005, dans les conditions définies ci-après. 
Cette règlementation sera applicable le 11/09/2012 de 9h à 13h. 
L’entreprise Perino Bo rdone et ses sou s-traitants, les Servi ces de Se cours, le Service  
technique de la commu ne, les services te chniques d u Con seil gén éral et l a Ge ndarmerie 
Nationale ne sont pas assujettis à cette règlementation pour l’accès au chantier. 

Article 2 :  

La circulation sera interdite dans les 2 sens de circulation le 11/09/2012 de 9h à 13h à tous les 
véhicules y compris ceux non motorisés.  
Pendant la période de fe rmeture à l a circulation, des déviations seront mises en place comme 
suit : 
Pour les véhicules légers : 
Une déviation sera mise en place dans les deux sens de circulation par les R.D. 66 et 227 via la 
commune de Saint Sébastien. 
Pour les poids lourds, les cars et tous les véhicules : 
dont leur PTAC est supérieur à 3,5 T ; 
ou si leur gabarit en hauteur est supérieur à 3,75 m ; 
ou si leur gabarit en longueur est supérieur à 8,00 m ; 
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Une déviation sera mise en place dans les deux sens de circulation par la R.N. 85 jusqu’à la 
commune de Corps, puis par la R.D. 66 via les communes de Pellafol, Cordéac, St- Sébastien 
et Mens. 
Article 3 :  

La signalisation règlementaire temporaire de chantie r (horizontale et verticale) est à la cha rge 
du Maître d’Ouvrage : Services aménagement des Directions territoriales du Trièves et  de La 
Matheysine ou par l’entreprise désignée par lui. 
Elle sera fournie, mise en place, remplacée et entretenue par ses services 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère . 
Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Colonel ou Lieutenant – Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
L’entreprise responsable des travaux, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté dont copie sera 
transmise au : 
Chef d e Di strict Alpes-du-Su d (Ga p) d e la  Di rection Interdépartementales de s Routes 
Méditerranée (DIR Med), 
Colonel, directeur du Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS), 
Directeur de la SEM VFD, 
Maire de la commune de St-Jean d’Hérans. 
La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun,  2, dans les deux mois suivant sa publication.  
 

** 

 

SERVICE ACTION TERRITORIALE 

Modification du régime de priorité, à l’intersection des R.D. 51 au P.R. 
38+570 et V.C. 3 et 9, au P.R. 38+098 et V.C. 50 et au P.R. 40+040 et V.C. 8 
sur le territoire de la commune de Pommier de Beaurepaire, hors 
agglomération 

Arrêté n°2012-152 du 04/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, LE MAIRE DE LA COMM UNE DE POMMIER  
DE BEAUREPAIRE 

Vu le code de la route et notamment ses articles R.411-7 (1 e°), R.411-5, R.411-25 à R.411-28, 
R.415-6, R.415-7, R.415-10; 

Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la l oi n °82-213 du  2  mars 198 2 rel ative aux  droits et li bertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n°82-623 du 22 j uillet 1982, la 
loi n°8 3-8 du 7 janvie r 1983 et la l oi n°2 004-809 du 1 3 ao ût 2004 sur les lib ertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
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Considérant la nécessité d’uniformiser les régimes de priorité sur tout le linéaire de la R.D. 51 
pour rendre celle-ci prioritaire afin d’améliorer la sécurité des usagers de la route ; 

Sur proposition du Directeur général des services du département de l’Isère, 
Sur proposition du Secrétaire général de la mairie de Pommier de Beaurepaire, 

Arrêtent : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

Les usagers circulant sur la V.C. 9 devront ma rquer un temps d'arrêt à la limite de la chaussée 
de la R.D. 51 (P.R. 38+570) ; ils devront ensuite céder le passage aux usagers circulant sur la 
R.D. 51 et ne s'y engager qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger. 
Les usagers circulant sur l a V.C. 3, V.C. 50 et V.C. 8 devront céder le passage aux usagers 
circulant sur la R.D. 51 (P .R. 38+570, P.R.38+908, P.R. 40+04 0) et ne s'y engage r qu'après 
s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger. 

Article 3 : 

Les charges liées à la signalisation réglementaire horizontale ou verticale sont réparties comme 
suit (annexe 6.1.1 du règleme nt de  voirie départemental) sur toute s le s voies fo rmant 
l’intersection : 

1. Le gestionnaire de la voie prioritaire prend en charge : 
- La fourniture et la mi se en place de toute la signalisation (signalisation de position et 

avancée) 
- L’entretien et le remplacement de la signalisation de position 
2. Le ge stionnaire de l a voie  non p rioritaire a ssure l’e ntretien et le  rempl acement de la  

signalisation avancée implantée sur sa voie ; 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère et 
de celui de la commune. 
Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Secrétaire général de la mairie de Pommier de Beaurepaire, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

La présente décision pourra faire l’obje t d’un recours devant le Tribun al administratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 
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Modification du régime de priorité, à l’intersection des R.D. 51 au P.R. 
48+000 et V.C. 46, au P.R. 48+180 et V.C. 42, au P.R. 48+230 et V.C. 14 et 
40, au P.R. 49+700 et V.C. 37, au P.R. 49+770 et V.C. 36 et au P.R. 49+870 
et V.C. 35,sur le territoire de la commune de Moissieu-sur-Dolon - hors 
agglomération 

Arrêté n°2012-155 du 24/9/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, LE MAIRE DE LA COMMUNE DE MOISSIEU-SUR-
DOLON 

Vu le code de la route et notamment ses articles R.411-7 (1 e°), R.411-5, R.411-25 à R.411-28, 
R.415-6, R.415-7, R.415-10; 

Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la l oi n °82-213 du  2  mars 198 2 rel ative aux  droits et li bertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n°82-623 du 22 j uillet 1982, la 
loi n°8 3-8 du 7 janvie r 1983 et la l oi n°2 004-809 du 1 3 ao ût 2004 sur les lib ertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Considérant la nécessité d’uniformiser les régime s de priorité sur tout le linéair e 

de la R.D.  51 pour rendre celle-ci priorita ire afin d’améliorer la sécurité des  
usagers de la route ; 

Sur proposition du Directeur général des services du département de l’Isère, 
Sur proposition du Secrétaire général de la mairie de Moissieu-sur-Dolon, 

Arrêtent : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

Les usage rs circula nt sur les V.C. 46, V.C. 42, V.C. 14, V.C. 40, V.C. 37, V.C. 36, V.C. 3 5 
devront céder le passage aux usagers circulant sur la R.D. 51 (P.R. 48+000, P.R. 48+180, P.R. 
48+230, P.R. 49+700, P.R. 49+77 0 et P.R. 49+8 70) et ne s'y engager qu'après s'être assurés 
qu'ils peuvent le faire sans danger. 

Article 3 : 

Les charges liées à la signalisation réglementaire horizontale ou verticale sont réparties comme 
suit (annexe 6.1.1 du règleme nt de  voirie départemental) sur toute s le s voies fo rmant 
l’intersection : 
Le gestionnaire de la voie prioritaire prend en charge : 
La fourniture et la mise en place de toute la signalisation (signalisation de position et avancée) 
L’entretien et le remplacement de la signalisation de position 
Le ge stionnaire d e la voie non p rioritaire assu re l’entretien  et le remp lacement de  la 
signalisation avancée implantée sur sa voie ; 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère et 
de celui de la commune. 
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Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Secrétaire général de la mairie de Moissieu-sur-Dolon, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 

 
Modification du régime de priorité, à l’intersection des R.D. 51C au P.R. 
1+600 et V.C. 20 et 9, au P.R. 1+700 et V.C. 12, au P.R. 1+880 et V.C. 1, au 
P.R. 2+230 et V.C. 31, au P.R. 2+300 et V.C. 5, au P.R. 2+980 et V.C. 32, au 
P.R. 3+210 et V.C. 2, au P.R. 5+900 et V.C. 6, et au P.R. 6+000 et V.C. 11 sur 
le territoire de la commune de Pommier de Beaurepaire, hors 
agglomération 

Arrêté n°2012-158 du 04/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, LE MAIRE DE LA COMM UNE DE POMMIER  
DE BEAUREPAIRE 

Vu le code de la route et notamment ses articles R.411-7 (1 e°), R.411-5, R.411-25 à R.411-28, 
R.415-6, R.415-7, R.415-10 ; 

Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la l oi n °82-213 du  2  mars 198 2 rel ative aux  droits et li bertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n°82-623 du 22 j uillet 1982, la 
loi n°8 3-8 du 7 janvie r 1983 et la l oi n°2 004-809 du 1 3 ao ût 2004 sur les lib ertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Considérant la néce ssité d’uniformi ser les ré gimes de priorité sur tout le linéaire d e la R.D. 

51C pour rendre celle-ci prioritaire afin d’améliorer la sécurité des usagers de la route ; 
Sur proposition du Directeur général des services du département de l’Isère, 
Sur proposition du Secrétaire général de la mairie de Pommier de Beaurepaire, 

Arrêtent : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

Les u sagers circulant sur les V. C. 31, V.C.5, V.C. 32 sen s est / ouest, devront marquer un 
temps d'arrêt à la limite de la cha ussée de la R.D. 51C (P.R. 2+230, P.R. 2+300, P.R. 2+980) 
ils devront e nsuite céder le passage aux usagers circulant sur la  R.D. 51 C et  ne s'y e ngager 
qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger. 
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Les usagers circulant sur les V.C. 20, V.C. 12, V.C. 1, V.C. 32 sens ouest / est, V.C. 2, V.C. 6 et 
V.C. 11 d evront céder l e pa ssage aux usage rs circul ant sur la R.D. 5 1C (P. R. 1+6 00, 
P.R.1+700, P.R. 1+8 80, P.R. 2+980, P.R. 3+210, P.R. 5+900, P.R. 6+000) et  ne s'y e ngager 
qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger. 

Article 3 : 

Les charges liées à la signalisation réglementaire horizontale ou verticale sont réparties comme 
suit (annexe 6.1.1 du règleme nt de  voirie départemental) sur toute s le s voies fo rmant 
l’intersection : 
1. Le gestionnaire de la voie prioritaire prend en charge : 

- La fourniture et la mise en place de toute la signalisation (signalisation de position 
et avancée) 

- L’entretien et le remplacement de la signalisation de position 
2. Le gestionnaire de la voie non prioritaire assure l’entretien et le remplacement de la 

signalisation avancée implantée sur sa voie ; 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère et 
de celui de la commune. 
Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Secrétaire général de la mairie de Pommiers de Beaurepaire, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 

 
Modification du régime de priorité, à l’intersection des R.D. 51C au P.R. 
10+000 et V.C. 22, au P.R. 10+500 et V.C.29, au P.R. 10+500 et V.C. 21, au 
P.R. 12+700 et V.C. 2, au P.R. 13+080 et V.C. 11, au P.R. 13+870 et V.C. 14, 
et au P.R. 14+400 et V.C. 16 ; sur le territoire de la commune de Pact, hors 
agglomération 

Arrêté n°2012-161 du 11/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, LE MAIRE DE LA COMMUNE DE PACT, 
Vu le code de la route et notamment ses articles R.411-7 (1 e°), R.411-5, R.411-25 à R.411-28, 

R.415-6, R.415-7, R.415-10; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la l oi n °82-213 du  2  mars 198 2 rel ative aux  droits et li bertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n°82-623 du 22 j uillet 1982, la 
loi n°8 3-8 du 7 janvie r 1983 et la l oi n°2 004-809 du 1 3 ao ût 2004 sur les lib ertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Considérant  la nécessité d’uniformiser les régimes de priorité sur tout le  linéaire de la R.D. 

51C pour rendre celle-ci prioritaire afin d’améliorer la sécurité des usagers de la route ; 
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Sur proposition du Directeur général des services du département de l’Isère, 
Sur proposition du Secrétaire général de la mairie de Pact, 

Arrêtent : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

Les usagers circulant sur les V.C. 22, V.C. 29, V. C. 21, V.C . 11  sens sud / no rd et V.C . 16 , 
devront marquer un temps d'arrêt à la limite de la chaussée de la R.D. 51C (P.R. 10+000, P.R. 
10+500, P.R. 13+080, P.R. 14+400) ; ils devront ensuite céder le passage aux usagers circulant 
sur la R.D. 51C et ne s'y engager qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger. 
Les usagers circulant sur les V.C. 2, V.C. 11 sens nord / sud, V.C. 14, devront céder le passage 
aux usagers circulant sur la R.D. 51C (P.R. 12+700, P.R. 13 +080 et P.R. 13+870) et n e s'y 
engager qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger. 

Article 3 : 

Les charges liées à la signalisation réglementaire horizontale ou verticale sont réparties 
comme suit (annexe 6.1.1  du règlement de voi rie départemental) sur toute s les voie s 
formant l’intersection : 
3. Le gestionnaire de la voie prioritaire prend en charge : 

- La fourniture et la mise en place de toute la signalisation (signalisation de position 
et avancée) 

- L’entretien et le remplacement de la signalisation de position 
4. Le gestionnaire de la voie non pri oritaire assure l’entretien  et le re mplacement de la  

signalisation avancée implantée sur sa voie ; 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera p ublié au re cueil des a ctes administratifs du Conseil général de 
l’Isère et de celui de la commune. 
Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Secrétaire général de la mairie de Pact, 
Le Colonel ou Li eutenant-Colonel commandant le  groupe ment de Gendarmerie d e 
l’Isère, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

La présente décision pourra faire l’obje t d’un recours devant le Tribun al administratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 
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Modification du régime de priorité, à l’intersection des R.D 113B, P.R. 
8+155 et V.C. de l’Églisesur le territoire de la commune de Saint Théoffrey, 
hors agglomération 

Arrêté n°2012-332 06/09/2012 

LE PRESID ENT DU C ONSEIL GENER AL, LE MAIRE D E LA COM MUNE DE S AINT 
THEOFFREY 

Vu le code de la route et notamment ses articles R.411-7 (1 e°), R.411-5, R.411-25 à R.411-28, 
R.415-6, R.415-7, R.415-10; 

Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la l oi n °82-213 du  2  mars 198 2 rel ative aux  droits et li bertés des Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n°82-623 du 22 j uillet 1982, la 
loi n°8 3-8 du 7 janvie r 1983 et la l oi n°2 004-809 du 1 3 ao ût 2004 sur les lib ertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Considérant que  la  gé ométrie du carrefour et l a circulation plu s im portante sur la  voie 

communale de L’Église rendent nécessaire la modification du régime de priorité actuel.  
Sur proposition du Directeur général des services du département de l’Isère, 
Sur proposition du Directeur général des services de la mairie ou du Secrétaire général de la 

mairie, 

Arrêtent : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

Les usagers circulant sur la R.D. 113B (P.R. 8+155) dans le sens descendant (P.R croissants)  
devront marquer un temps d'arrêt à la li mite de la  chaussée de la V.C. de l’Égl ise; ils devro nt 
ensuite céder le passage aux usagers circulant sur la R.D. 113B (sens des P.R décroissants) et 
la V.C. de l’Église et ne s'y engager qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger. 
Article 3 : 

Les charges liées à la signalisation réglementaire horizontale ou verticale sont réparties comme 
suit (annexe 6.1.1 du règleme nt de  voirie départemental) sur toute s le s voies fo rmant 
l’intersection : 
Le gestionnaire de la voie prioritaire prend en charge : 
La fourniture et la mise en place de toute la signalisation (signalisation de position et avancée) 
L’entretien et le remplacement de la signalisation de position 
Le ge stionnaire d e la voie non p rioritaire assu re l’entretien  et le remp lacement de  la 
signalisation avancée implantée sur sa voie ; 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère et 
de celui de la commune. 
Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 
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Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Di recteur général des services d e l a mairi e o u l e Secrétai re général de l a mairi e d e St 
Théoffrey, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 

 
Limitation de vitesse sur la R.D 502 classée à grande circulation, entre les 
P.R21 + 090 au P.R. 21 + 680sur le territoire de la commune de St JEAN de 
BOURNAY, hors agglomération 

Arrêté n° 2012-467 du 25/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-

28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n°  82-2 13 d u 2 mars 19 82 relative a ux droits et li bertés de s Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n°  83 -8 d u 7  janvie r 1983 et la  l oi n°  2 004-809 d u 13 août 200 4 sur les li bertés e t 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 20 09-615 du 3 j uin 2009 portant 

inscription de la R.D. 502 dans la nomenclature des voies à grande circulation; 
Vu l'arrêté départemental n° 2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Vu l’avis favorable du Préfet en date du 28 mars 2012 ; 
Considérant que  la p résence d’ un carrefour assurant la de sserte d’une zon e artisanale, sur 

cette portion de la RD 502 , nécessite d’ instaurer une limitation de  vitesse afin d’améliorer la 
sécurité des riverains et des usagers de la route. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Toutes dispositions contraires aux règles imposées au lieu concerné par le présent arrêté 
et prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

La vitesse de tous l es véhicules est limitée à 7 0 Km/h sur l a R.D. 502, section comprise entre 
les P.R. 21+090 et 21+ 680, sur le territoire de la commune de ST JEAN DE BOURNAY, hors 
agglomération. 
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Article 3 :  

La signali sation réglementaire se ra fournie, mise e n place, rem placée et en tretenue par le  
service aménagement de la Direction territoriale de La porte des Alpes. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère.  
Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
sont chargés, chacun en ce qui l e concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au : 
Maire de St Jean de Bournay 
Directeur du territoire de La Porte des Alpes 
Préfet 

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 

 
Limitation de vitesse sur la R.D.518 classée à grande circulation, entre les 
P.R. 22+230 24+220sur le territoire de la commune de St JEAN DE 
BOURNAY, hors agglomération 

Arrêté n° 2012-468 du 25/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-

28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n°  82-2 13 d u 2 mars 19 82 relative a ux droits et li bertés de s Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n°  83 -8 d u 7  janvie r 1983 et la  l oi n°  2 004-809 d u 13 août 200 4 sur les li bertés e t 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

 
Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 20 09-615 du 3 j uin 2009 portant 

inscription de la R.D. 518 dans la nomenclature des voies à grande circulation ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Vu l’avis favorable du Préfet en date du 28 mars 2012. 
Considérant que la présence d’un carrefour assurant la desserte d’une zone pavillonnaire, sur 

cette p ortion de l a R.D.518, il est nécessaire d’instaurer u ne limitation d e vitesse afin 
d’améliorer la sécurité des riverains et des usagers de la route.; 

Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

La vitesse d e tous les véhi cules est limi tée à 70 Km/h sur la R. D.518, section comprise entre 
les P.R. 22+230 et le P.R. 24+220, sur le territoire de la commune de ST JEAN DE BOURNAY, 
hors agglomération. 

Article 3 :  

La signali sation réglementaire se ra fournie, mise e n place, rem placée et en tretenue par le  
service aménagement de la Direction territoriale de La Porte des Alpes. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère.  
Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
sont chargés, chacun en ce qui l e concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au : 
Maire de St Jean de Bournay, 
Directeur du territoire de La Porte des Alpes, 
Préfet. 

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 

 
Limitation de vitesse sur la R.D1090 classée à grande circulation, entre les 
P.R. 40+570 et  40+800 sur le territoire de la commune de Chapareillan, 
hors agglomération 

Arrêté n° 2012-535 du 06/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-

28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n°  82-2 13 d u 2 mars 19 82 relative a ux droits et li bertés de s Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n°  83 -8 d u 7  janvie r 1983 et la  l oi n°  2 004-809 d u 13 août 200 4 sur les li bertés e t 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
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Vu le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 modifiant le décret 20 09-615 du 3 j uin 2009 portant 
inscription de la R.D1090 dans la nomenclature des voies à grande circulation; 

Vu l'arrêté départemental n° 2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Vu l’avis favorable du Préfet en date du 27 mars 2012. 
Considérant que l es caractéristiques géométriques défavorables de la RD 1090 et la  vitesse 

excessive p ratiquée par les usagers de la r oute rendent nécessaire la mi se en place d’une 
limitation de vitesse afin d’assurer une meilleure sécurité des usagers et des riverains.  

Cette limitati on de vite sse ré pond à un traitem ent homog ène du carrefou r pa r rapp ort à 
l’ensemble des autres carrefours aménagés sur la RD 1090. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

La vitesse de tous les véhicules est limitée à 7 0 km/h sur la R.D. 1090, section comprise entre 
les P.R. 40 +570 et 40 +800, su r l e te rritoire de la com mune d e Chapa reillan, hors 
agglomération. ; 

Article 3 :  

La signali sation réglementaire se ra fournie, mise e n place, rem placée et en tretenue par le  
service aménagement de la Direction territoriale du Grésivaudan. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère.  

Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
sont chargés, chacun en ce qui l e concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au : 
Maire de Chapareillan 
Directeur du territoire du Grésivaudan. 
Préfet  

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 
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Limitation de tonnage sur la R.D 124 entre les P.R. 11+240 et 16+095 sur le 
territoire des communes de St Quentin Fallavier et Bonnefamille, hors 
agglomération 

Arrêté n° 2012-2096 du 11/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu le code de la route, et  notamme nt l es a rticles L 411-3, R. 4 11-5, R.411-8 et R.411 -25 à  

R.411-28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n°  82-2 13 d u 2 mars 19 82 relative a ux droits et li bertés de s Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n°  83 -8 d u 7  janvie r 1983 et la  l oi n°  2 004-809 d u 13 août 200 4 sur les li bertés e t 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté n° 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature,  
Considérant que l a R. D124, ent re le s PR 11+240 et 16 +095,présente de s ca ractéristiques 

géométriques incompatibles avec la circulation en transit des véhicules lourds.  
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

La circulation des véhicules dont : 

le poids total roulant autorisé (P.T.R.A.) est supérieur à 7,5 tonnes  est interdite dans les deux 
sens de circulation sur l a R.D. 12 4 entre le  P.R.  11+2 40 et. 16+095, sur le territoire des 
communes de St Quentin Fallavier et Bonnefamille, hors agglomération. 
Cette interdiction ne s’applique pas : 
aux véhicules de secours et de services publics, 
aux véhicules de livraisons locales, 
Un itiné raire de substitution se ra indiqué pou r ces véhicules pa r les R.D36, 518 et 76 sur le 
territoire des communes de Bonnefamille, Diemoz et Heyrieux. 

Article 3 :  

La signali sation réglementaire se ra fournie, mise e n place, rem placée et en tretenue par le  
service aménagement de la Direction territoriale de Porte des Alpes. 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère.  

Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au : 
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Maire de St Quentin Fallavier, 
Maire de Bonnefamille, 
Maire de Diemoz 
Maire d’Heyrieux 
Directeur du territoire Porte des Alpes. 

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication 
 

** 

 
Modification du régime de priorité, à l’intersection des R.D. 134 au P.R. 
4+681 , R.D. 131 au P.R. 13+531 et RD 131B au P.R. 0+000 sur le territoire 
de la commune de VILLE SOUS ANJOU - hors agglomération 

Arrêté n° 2012-5228 du 21/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu le code de la route et notamment ses articles, R.411-5, R.411-25 à R.411-28, R.415-6; 415-

7 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L.3221-4 ; 
Vu la loi n°  82-2 13 d u 2 mars 19 82 relative a ux droits et li bertés de s Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n°  83 -8 d u 7  janvie r 1983 et la  l oi n°  2 004-809 d u 13 août 200 4 sur les li bertés e t 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Considérant que les caractéristiques géométriques défavorables des RD 131,131b et 134 et la 

vitesse excessive pratiquée par le s usagers de la  route rendent nécessaire la mise en place 
d’un régime de priorité  afin d’assurer une meilleure sécurité des usagers et des riverains. 

Sur proposition du Directeur général des services du département de l’Isère, 

Arrête : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 : 

Les usagers circulant sur l a R.D. 134 venant de Rousillon et sur la R.D. 131 venant de Saint 
Romain-de-Surieu ou de Assieu (ces 2 R.D. ne formant qu’un seul axe) sont prioritaires au droit 
de l’interse ction ave c la R.D. 13 1 ve nant de Ville  sou s Anjo u et la R.D. 131B vena nt de  
Auberives sur Varèze. 
Aussi, le s usagers ci rculant sur la R. D.131 (P.R. 13+584) et ce ux circulant sur la R.D.131B 
(P.R. 0+000) devront marquer un temps d'arrêt à la limite de la chaussée des RD 134/131; ils 
devront ensuite céder le p assage aux u sagers circulant sur la R. D. 134/131 et ne s'y eng ager 
qu'après s'être assurés qu'ils peuvent le faire sans danger. 

Article 3 : 

La signali sation réglementaire se ra fournie, mise e n place, entretenue et remplacée par le 
service aménagement de la direction territoriale de L’Isère Rhodanienne 
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Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère.  
Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Colonel ou Lieutenant-colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
sont chargés, chacun en ce qui l e concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au Maire de Ville Sous Anjou. 

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun,  2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 

 
Limitation de vitesse sur les R.D : 131 entre les PR 13+280 et 13+700, 131b 
entre les PR 0 et 0+190 134. entre les P.R 4+590 et 4+680 sur le territoire 
de la commune de VILLE SOUS ANJOU, hors agglomération. 

Arrêté n° 2012-5248 du 21/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-

28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n°  82-2 13 d u 2 mars 19 82 relative a ux droits et li bertés de s Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n°  83 -8 d u 7  janvie r 1983 et la  l oi n°  2 004-809 d u 13 août 200 4 sur les li bertés e t 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Considérant que les caractéristiques géométriques défavorables des RD 131,131b et 134 et la 

vitesse excessive pratiquée par le s usagers de la  route rendent nécessaire la mise en place 
d’une limitation de vitesse afin d’assurer une meilleure sécurité des usagers et des riverains. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

La vitesse de tous les véhicules est limitée à 50 km/h sur les R.D. : 
131 entre les PR 13+280 et 13+700, 
131b entre les PR 0 et 0+190  
134. entre les P.R 4+590 et 4+680   
sur le territoire de la commune de Ville Sous Anjou, hors agglomération. 
Le hame au sera bo rdé d e la sign alisation régl ementaire E3 1 « PONCIN » accompagnant la  
signalisation B14 (50km/h), sur les 4 branches. 
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Article 3 :  

La signali sation réglementaire se ra fournie, mise e n place, rem placée et en tretenue par le  
service aménagement de la Direction territoriale de L’ Isère Rhodanienne . 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère.  
Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
sont chargés, chacun en ce qui l e concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au : 
Maire de Ville Sous Anjou 
Madame la Directrice du territoire de L’ Isère Rhodanienne  

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 

 
Limitation de vitesse sur la R.D 53B, entre les P.R. 3.757 et 4.267sur le 
territoire de la commune de BEAUVOIR DE MARC, hors agglomération 

Arrêté n° 2012-6663 du 26/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-

28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n°  82-2 13 d u 2 mars 19 82 relative a ux droits et li bertés de s Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n°  83 -8 d u 7  janvie r 1983 et la  l oi n°  2 004-809 d u 13 août 200 4 sur les li bertés e t 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

 
Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Considérant que le nombre croissant d’accès sans possibilité de desserte autres que la RD 53 

et les  caractéristiques géométriques sinueuses de la RD 53B rendent nécessaire la mise en 
place d’une l imitation de vitesse afin d’assurer une meilleure sécurité des usagers et des 
riverains  ; 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 
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Article 2 :  

La vitesse de tous les véhicules est limitée à 70 km/h sur la R.D 53B, section comprise entre les 
P.R. 3.757 et 4.267 sur le territoire de la commune de Beauvoir de Marc, hors agglomération. 

Article 3 :  

La signali sation réglementaire se ra fournie, mise e n place, rem placée et en tretenue par le  
service aménagement de la Direction territoriale de Porte des Alpes . 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère.  

Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
sont chargés, chacun en ce qui l e concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise au : 
Maire de Beauvoir de Marc, 
Directeur du territoire de Porte des Alpes.  

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 

 
Modification du régime de priorité, à l’intersection de la  R.D. 12 au P.R. 
5+400 et de la V.C. 1de la  R.D. 12 au P.R. 5+415 et de la V.C. 9 de la  R.D. 
12 au P.R. 6+130 et de la V.C. 13, de la  R.D. 12 au P.R. 6+140 et de la V.C. 
13 sur le territoire de la commune de Charnècles - hors agglomération 

Arrêté n°2012-7760 du 25/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL, LE MAIRE DE LA COMMUNE DE 
CHARNECLES 

Vu le code de la route et notamment ses articles R.411-7 (1 e°), R.411-5, R.411-25 à R.411-28, 
R.415-6 , R.415-7 , R.415-10; 

Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n° 82-213 d u 2  mars 198 2 relative aux  droits et li bertés de s Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n°82-623 du 22 j uillet 1982, la 
loi n°8 3-8 du 7 janvie r 1983 et la l oi n°2 004-809 du 1 3 ao ût 2004 sur les lib ertés et 
responsabilités locales ; 

Vu l'a rrêté du 24  novembre 1967 modifié relatif à la  signalisation des routes et auto routes et  
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n°2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
Considérant qu’afin améli orer la lisibilit é des régimes de pri orité pour les usagers au droit de 

plusieurs intersections avec les voies communales n° 1,9 et 13, il  convient d’ harmoniser les 
régimes de priorité au droit de ces intersections. 

Sur proposition du Directeur général des services du département de l’Isère, 
Sur proposition de la Secrétaire général de la mairie, 
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Arrêtent : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

Les usagers circulant sur la R.D. 12 entre les PR 5+400 et 6+140 devront céder le passage aux 
usagers venant sur leur droite et circulant sur les V.C. 1, 9 et 13. 

Article 3 : 

Les charges liées à la signalisation réglementaire horizontale ou verticale sont réparties comme 
suit (annexe 6.1.1 du règleme nt de  voirie départemental) sur toute s le s voies fo rmant 
l’intersection : 
Le gestionnaire de la voie prioritaire prend en charge : 
La fourniture et la mise en place de toute la signalisation (signalisation de position et avancée) 
L’entretien et le remplacement de la signalisation de position 
Le ge stionnaire d e la voie non p rioritaire assu re l’entretien  et le remp lacement de  la 
signalisation avancée implantée sur sa voie ; 

Article 4 : 

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère et 
de celui de la commune. 

Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent. 

Article 5 : 

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
La Secrétaire général de la mairie de Charnècles 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté. 

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 

 
Limitation de vitesse sur la R.D 518, entre les P.R. 70+150 et 70+622 sur le 
territoire de la commune de St Vérand, hors agglomération 

Arrêté n° 2012-7763 du 3 septembre 2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu le code de la route, et notamment les articles L 411-3, R. 411-5, R.411-8, R.411-25 à R.411-

28 ; 
Vu le code de la voirie routière ; 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L.3221-4 ; 
Vu la loi n°  82-2 13 d u 2 mars 19 82 relative a ux droits et li bertés de s Communes, des 

Départements et des Régions, modifiée et complétée par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982, la 
loi n°  83 -8 d u 7  janvie r 1983 et la  l oi n°  2 004-809 d u 13 août 200 4 sur les li bertés e t 
responsabilités locales ; 

Vu l'arrêté d u 24 n ovembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes et autoroutes et 
l'instruction interministérielle modifiée portant sur le même objet ; 

Vu l’arrêté 2010-556 du 26 février 2010 portant règlement de voirie départemental ; 
Vu l'arrêté départemental n° 2012-746 du 9 février 2012 portant délégation de signature ; 
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Considérant la dangerosité de la zone de virages, il convient de mettre en place une limitation 
de vitesse 7 0 km/h h ors agglomération afin d’a ssurer une meilleure sécurité des usagers et 
des riverains. 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Toutes di spositions contraires aux règles imposées au lie u concerné pa r le  p résent a rrêté et 
prises par des arrêtés antérieurs sont abrogées. 

Article 2 :  

La vitesse d e tous les véhi cules est limi tée à 70 km /h sur la R. D. 518, sectio n comprise entre 
les P.R. 70+150 et 70+622, sur le territoire de la commune de St Vérand, hors agglomération. 

Article 3 :  

La signali sation réglementaire se ra fournie, mise e n place, rem placée et en tretenue par le  
service aménagement de la Direction territoriale du Sud Grésivaudan . 

Article 4 :  

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil général de l’Isère.  

Les dispositions du présent arrêté p rendront effet à compter de la date de publication précitée 
et de celle de la mise en place effective de la signalisation prévue à l’article précédent.  

Article 5 :  

Le Directeur général des services du département de l’Isère, 
Le Colonel ou Lieutenant-Colonel commandant le groupement de Gendarmerie de l’Isère, 
sont chargés, chacun en ce qui l e concerne, de l’application du présent arrêté, dont copie sera 
transmise aux : 
Mairies de St Vérand et Poliénas. 
Directrice du territoire du Sud Grésivaudan. 

La présente  déci sion po urra faire l’ objet d’un recours deva nt le Trib unal admini stratif de 
Grenoble, place de Verdun, n° 2, dans les deux mois suivant sa publication. 
 

** 

 

DIRECTION DE LA SANTE ET DE L’AUTONOMIE 
SERVICE DES ETABLISSEMENTS ET SERVICES POUR 
PERSONNES AGEES 

Tarif applicable aux usagers de l’Accueil de jour de l’EHPAD des Abrets. 

Arrêté n° 2012-7584 du 22 août 2012 
Dépôt en Préfecture le : 3/09/12 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janv ier 1983 modifiée relative à la répa rtition des compétences entre les 

communes, l es départements, le s régions et l'Etat, co mplétée p ar la  loi  n°  8 3-663 d u   2 2  
juillet 1983 relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n ° 2004-626 du 30 juin 2 004, relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
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Vu la délibération n° 2011 DOB A 06 01 adoptée par l’assemblée départementale en date du 25 
novembre 2011 fixant le s modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Considérant les propositions budgétaires de l’établissement présentées au Conseil général et 
en ap plication de l a convention tri partite signée entre  l’Etat, le Co nseil géné ral et 
l’établissement ; 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :. 

Le tarif appli cable à l’Accueil de jour de l’EHPAD des Abrets se décline comme suit à com pter 
du 1er février 2012: 
Tarif hébergement 28,88 € 
Tarif dépendance GIR 1 et 2 21,49 € 
Tarif dépendance GIR 3 et 4 13,64 € 
Tarif dépendance GIR 5 et 6 5,79 € 

Article 2 : 

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l’établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d’affichage. 

Article 3 :  

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les 
recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la 
tarification sanitaire et sociale (245, Rue Garibaldi – 69422 Lyon Cedex 03). 

Article 4 : 

Il est précisé que sous peine d'irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être 
accompagné soit de la j ustification d u dépôt d'une dema nde d'aide j uridictionnelle, soit du  
règlement d'une somme de 35 € au titre de la contri bution à l'aide juridique, conformément aux 
dispositions de l'article 1635 bis Q du code général des impôts et du décret n° 2011-1202 du 28 
septembre 2011. 

Article 5 :  

Le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

** 

 
Tarifs spécifiques applicables aux usagers des chambres rénovées et de 
l’unité psycho-gériatrique de l’EHPAD « La Maison des Anciens » à 
Echirolles 

Arrêté n° 2012-7590 du 22 août 2012 
Dépôt en Préfecture le : 3/09/12 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu la loi n° 83-8 du 7 janv ier 1983 modifiée relative à la répa rtition des compétences entre les 

communes, les départements, les régions et l'Etat, complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 
1983 relative aux transferts de compétence en matière d'action sociale et de santé ; 

Vu la loi n ° 2004-626 du 30 juin 2 004, relative à la solidarité pour l’autonomie des personnes 
âgées et des personnes handicapées ; 

Vu la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
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Vu la délibération n° 2011 DOB A 06 01 adoptée par l’assemblée départementale en date du 25 
novembre 2011 fixant le s modalités de tarification des établissements et services sociaux et 
médico-sociaux pour les personnes âgées et pour les personnes adultes handicapées ; 

Considérant les propositions budgétaires de l’établissement présentées au Conseil général et 
en ap plication de l a convention tri partite signée entre  l’Etat, le Co nseil géné ral et 
l’établissement,  

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 :  

Les ta rifs sp écifiques h ébergement ap plicables aux  cham bres rénovée s et a ux chamb res de  
l’unité psych o-gériatrique (UPG) à l’ EHPAD « L a Maiso n de s Ancie ns »  à Echirolle s se 
déclinent comme suit à compter du 1er mai 2012 : 

Tarifs spécifiques chambre rénovée et unité psycho-gériatrique (+ 8,50 €) : 
Tarif hébergement chambre rénovée et UPG 63,65 € 
Tarif hébergement chambre rénovée et UPG des moins de 60 ans  80,17 € 

Article 2 : 

Cet arrêté sera notifié aux membres du conseil de la vie sociale de l’établissement et porté à la 
connaissance des usagers par voie d’affichage. 

Article 3 :  

En application des articles R.351-15 et suivants du code de l’action sociale et des familles, les recours 
contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal interrégional de la tarification sanitaire 
et sociale (245, Rue Garibaldi – 69422 Lyon Cedex 03). 

Article 4 : 

Il est précisé que sous peine d'irrecevabilité, tout recours contentieux contre cet acte devra être 
accompagné soit de la j ustification d u dépôt d'une dema nde d'aide j uridictionnelle, soit du  
règlement d'une somme de 35 € au titre de la contribution à l'aide juridique, conformément aux 
dispositions de l'article 1635 bis Q du code général des impôts et du décret n° 2011-1202 du 28 
septembre 2011. 

Article 5 :  

Le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 

** 
 

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES 
SERVICE DU PERSONNEL 

Délégation de signature pour la direction territoriale de l’Isère 
rhodanienne 

Arrêté n° 2012-6343 du 4 septembre 2012 
Date de dépôt en Préfecture :10/09/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu l’article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté 2012-1462 portant organisation des services du Département, 
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Vu l’arrêté 2009-6991 du 18 août 2009 portant attribution des services de la direction territoriale 
de l’Isère rhodanienne, 

Vu l’arrêté 2012 -2433 d u 2 avril 20 12 portant délégation d e sig nature pour la direction 
territoriale de l’Isère rhodanienne, 

Vu l’arrêté n ommant M adame Vé ronique Charleux, adjointe au chef du se rvice insertion, à 
compter du 27 août 2012, 

Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Délégation est don née à  Madame Monique Pilon, directrice du te rritoire de l’ Isère 
rhodanienne, et à Monsieur Gilles Ripolles, directeur adjoi nt, pour signer t ous le s a ctes et 
correspondances entrant dans les attributions de la direction territoriale à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
- des délibérations du Conseil général de l’Isère et de la commission permanente, 
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
- des notifications de subvention, 
- de toutes lettres po sant une orient ation de la colle ctivité ou une dé cision de prin cipe, 
adressées notamment aux élus, 
- des arrêtés portant tarification, 
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
- des ordres de missions lorsque le moyen de transport est l’avion, 
- des conven tions avec incidence financière et de l eurs avenants, à l’exce ption des m archés 
publics. 

Article 2 :  

Délégation est donnée à : 
Monsieur Cedrik Chabbert, chef du service aménagement et à Monsieur Vincent Delecroix, 
adjoint au chef du service aménagement, 
Madame Sophie Tanguy, chef du service éducation, 
Monsieur Nicolas Breton, chef du service aide sociale à l’enfance et à Madame Jacqueline 
Perret, adjointe au chef de service aide sociale à l’enfance, 
Monsieur El Hassane Auguène, chef du service PMI, 
Madame Annie Barbier, chef du service autonomie et à Madame Delphine Roux, adjointe au 
chef de service autonomie, 
(poste à pou rvoir), chef du servi ce action sociale et  à Madame Florence Revol, adjointe au  
chef du service action sociale, 
Madame Maud Makeieff, chef du  service in sertion et à Madame Véronique Charleux, 
adjointe au chef du service insertion, 
Madame Hélène Chappuis, chef du service ressources, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 1 ci-dessus et des actes suivants : 
- marchés (à l’exception des marchés à procédure adaptée), 
- arrêtés de subventions, 
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
- demandes et déclarations réglementaires liées à l’acte de construction, 
- ordre s d e mission p our dé placements réguliers da ns l e d épartement ou dé partements 
limitrophes, 
- ordres de mission ponctuels hors de France métropolitaine. 

Article 3 : 

En ca s d’ absence simultanée de Madame Monique Pilon, directrice d u territoi re, et  de  
Monsieur Gilles Ripolles, directeur adjoint du territoire, la délégation qui leur est conférée peut 
être assurée par un des directeurs ou directeurs adjoints d’un autre territoire. 
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Article 4 : 

En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui leur 
est conférée par l’article 2 peut être a ssurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef 
de service de la direction territoriale de l’Isère rhodanienne. 

Article 5 : 

L’arrêté n° 2 012-2433 du 2 avril 2012 est modifié à compter de l’entrée e n vigueur du pré sent 
arrêté. 

Article 6 : 

Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui se ra publié 
au recueil des actes administratifs du Département. 
 

** 

 
Délégation de signature pour la direction des ressources humaines 

Arrêté n° 2012-6347 du 10 août 2012 
Date dépôt en Préfecture : 14/08/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu l'article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté n° 2012-1462 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté n ° 201 1-9070 du 20 octobre 2 011 relatif aux attribution s de l a dire ction des 

ressources humaines, 
Vu l’arrêté n° 2012-1872 du 19 mars 2012 portant délégation de signature pour la direction des 

ressources humaines, 
Vu l’arrêté portant nomination de Monsieur Guillaume Belin, en qualité de directeur adjoint des 

ressources humaines, à compter du 1er septembre 2012, 
Sur proposition du Directeur général des services, 

Arrête : 

Article 1 : 

Délégation est donnée à Madame Pascale Callec, directri ce des ressources humaines, et à  
Monsieur Guillaume Belin, directeur adjoint des ressources humaines, po ur sig ner tou s l es 
actes et correspondances entrant dans les attributions de la direction des ressources humaines, 
à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
- des délibérations du Conseil général de l’Isère et de la commission permanente, 
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants, 
- des notifications de subvention, 
- de toutes lettres posant une orientation de la col lectivité ou u ne décision de principe adressées, 
notamment, aux élus, 
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion. 

Article 2 :  

Délégation est donnée à : 
Madame Véronique Canonica, chef du service recrutement mobilité et à  
Madame Ghislaine Maurelli, adjointe au chef du service recrutement mobilité, 
Madame Isabelle Hellec, chef du service formation, 
Madame Lysiane Villaret, chef du serv ice du pe rsonnel et à Madame Odile Cottin, adjointe 
au chef du service du personnel, 
Madame Marie-France Fenneteau, chef du service sécurité au travail, 
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Madame Evelyne Michaud, chef du service communication interne, 
Madame Aline Buisson, chef du service santé au travail, 
Madame Florence Laporte, chef du service management de la qualité, 
(poste à pourvoir), chef du service gestion emplois compétences, 
Madame Dominique Célerien, chef du service gestion des assistants familiaux, 
Madame Karine Faiella, chef du service accueil des usagers et à  
Madame Françoise Plessiet, adjointe au chef du service accueil des usagers, 
Monsieur Christophe Fluxa, chef du service ressources 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 1 ci-dessus et des actes suivants : 
- marchés (à l’exclusion des marchés à procédure adaptée), 
- arrêtés de subventions, 
- conventions avec incidence financière et de leurs avenants, 
- règlements amiables des dommages corporels et matériels causés à des particuliers, 
- ord res de mission po ur dépla cements réguli ers d ans le dé partement ou le s dép artements 
limitrophes, 
- ordres de mission ponctuels hors de France métropolitaine. 

Article 3 : 

En cas d’absence simultanée de Madame Pascale Callec, directrice des ressources humaines 
et de Monsieur Guillaume Belin, directeur adjoint des ressources humaines, la délégation qui 
leur e st conf érée p eut être assurée pa r un de s directeurs ou di recteurs a djoints d’un e aut re 
direction. 

Article 4 : 

En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la  délégation qui lui 
est conféré par l’article 2 peut être assurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef de 
service de la direction des ressources humaines. 

Article 5 : 

L’arrêté n° 2012-1872 du 19 mars 2012 est abrogé à compter de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté. 

Article 6 : 

Le directeur général de services est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et 
publié au recueil des actes administratifs du Département. 
 

** 

 
Délégation de signature pour la direction de la Questure 

Arrêté n° 2012-6348 du 10 août 2012 
Date de dépôt en Préfecture :14/08/2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu l’article L 3221-3 du code général des collectivités territoriales, 
Vu l’arrêté 2012-1462 portant organisation des services du Département, 
Vu l’arrêté 2011-9071 du 20 octobre 2011 portant attribution de la direction de la questure, 
Vu l’arrêté 2 012-1467 du 6 mars 201 2 portant délé gation de signature pour la dire ction de la 

questure, 
Vu l’arrêté portant nomination de Madame Agnès Baron, en qualité de directrice adjointe de la 

Questure, à compter du 1er septembre 2012, 
Sur proposition du Directeur général des services, 
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Arrête : 

Article 1 : 

Délégation e st do nnée à Madame Catherine Argoud-Dufour, d irectrice d e l a qu esture e t à 
Madame Agnès Baron, directrice a djointe de  la questure, pour signer to us le s actes et 
correspondances entrant dans ses attributions à l’exclusion : 
- des rapports à l’assemblée départementale et à la commission permanente, 
- de s délib érations du Conseil gén éral de l’Isè re et des déli bérations de la commi ssion 
permanente, 
- des délégations de service public, contrats de partenariat et leurs avenants,  
- des notifications de subvention, 
- de toutes lettres po sant une orient ation de la colle ctivité ou une dé cision de prin cipe, 
adressées notamment aux élus, 
- des mémoires rédigés dans le cadre d’un contentieux, 
- des ordres de mission lorsque le moyen de transport est l’avion. 

Article 2 :  

Délégation est donnée à : 
Monsieur Frédéric Gaubert, chef du service assemblées, 
Monsieur Pierre Beyrié, chef du service intendance, 
Madame Armelle Roets, chef du service ressources, et  
Madame Céline Crosat-Mestrallet, adjointe au chef du service ressources, 
pour signer tous les actes et correspondances entrant dans leurs attributions, à l’exclusion des 
actes visés à l’article 1 ci-dessus et des actes suivants : 
- marchés (à l’exception des marchés à procédure adaptée), 
- arrêtés de subventions, 
- conventions avec incidence financière et leurs avenants, 
- ordres de missions ponctuels pour les déplacements hors de France métropolitaine, 
- ord res de missions po ur dépl acements ré guliers dan s le d épartement ou dépa rtements 
limitrophes.  

Article 3 : 

En cas d’absence simultanée de Madame Catherine Argoud-Dufour, directrice de la questure 
et de Madame Agnès Baron, di rectrice a djointe de la que sture, la délég ation qui leur est 
conférée à l’article 1 peut être assurée par l’un des directeurs ou directeurs adjoints d’une autre 
direction. 

Article 4 : 

En cas d’absence d’un chef de service ou d’un adjoint au chef de service, la délégation qui leur 
est conférée par l’article 2 peut être a ssurée par l’un des chefs de service ou adjoints au chef 
de service de la direction de la questure. 

Article 5 : 

L’arrêté n° 2012-1467 du 6 mars 20 12 est abrogé à compter de l’e ntrée en vigueur du présent 
arrêté. 

Article 6 : 

Le directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
recueil des actes administratifs du Département. 
 

** 
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DIRECTION DE L’IMMOBILIER ET DES 
MOYENS 
SERVICE DES BIENS DEPARTEMENTAUX 

Mise à disposition du Palais du Parlement à Grenoble 

Arrêté n° 2012-8428 du 17 septembre 2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu l'article L 3221-4 du code général des collectivités territoriales, 
Vu la demande de « l’Amphithéâtre de Pont de Claix » en date du 17 juillet 2012, 
Sur proposition du Directeur de l’immobilier et des moyens, 

Arrête : 

Article 1 : Objet 

Le Dépa rtement de l’Isère  met à di sposition d e « l’Amphithéâtre de Pont d e Claix », à titre 
provisoire, sans qu’il ne puisse jamais se prévaloir d’un droit quelconque, attaché par la loi, la 
réglementation ou l a ju risprudence, à la  qualit é de lo cataire d’ un i mmeuble, de s e spaces au 
sein du P alais d u Parl ement, si s pla ce St André à  Gre noble (3 8000), afin d’y orga niser une 
formation destinée aux administrateurs de compagnie et de lieu de diffusion. 
Soit :  
La salle de la bibliothèque de l’ancienne Cour d’Appel au 1er étage 
La salle des délibérés de l’ancienne Cour d’Assises au 1er étage 

Article 2 : indemnité d’occupation 

La concession d’utilisation est consentie à titre gratuit. 

Article 3 : Durée 

L’utilisation des locaux est accordée selon le calendrier ci-après défini : 

 Dates d’utilisation Horaires 
Installation 24 septembre 2012 9h – 9h30 
Manifestation 24 septembre 2012 

25 septembre 2012 
9h30/12h - 13h30/18h 

Remise en  état des 
locaux 

25 septembre 2012 18h30 – 19h 

Article 4 : Charges et conditions d’utilisation 

Cette occu pation est co nsentie et acceptée p our les cha rges et condition s suiva ntes, que 
l’occupant s’oblige à exécuter et à accomplir, à savoir : 
s’engager à respecter les conditions d’accueil des participants et du public, soit :  
40 personnes maximum  dans la  sall e de  la bibliothèque d e l’ancienne Cour d’App el au 
1er étage, 
19 personnes maximum dans la salle des délibérés de l’ancienne Cour d’Assises au 1er étage, 
réserver au bâtiment ci-dessus un usage exclusivement lié aux besoins exprimés, 
ne céder à  q uiconque, directeme nt ou  indirectement, le bén éfice de l' autorisation qui l ui e st 
accordée. En  cas de cession non auto risée, le permissionnaire demeurerait resp onsable d e 
toutes les conséquences de l'occupation, 
occuper le bâtiment dans l'état où il se trouve sans y apporter de modifications, 
s’engager à respecter les modalités de prêt et les conditions de sécurité figurant dans 
l’annexe ci-jointe, 
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informer immédiatement le Département de tout sinistre ou dégradation s'étant produit dans les 
lieux mis à d isposition quand bien même il n'en résulterait aucun dégât a pparent. En ca s de 
retard dans la déclaration aux assurances, le preneur sera tenu responsable, 
s’engager à assurer le nettoyage des lieux et à laisser les locaux dans l'état où il les a trouvé en 
arrivant, 
prendre à sa charge la li vraison, la mise en pl ace et l’enlèvement ultérieur du mobilier et 
matériels qui  lui sont né cessaires, les lieux étant mis à disposition par le Dép artement de 
l’Isère, libres de tous mobiliers et équipements. 
La non o bservation des clauses mentionnées ci-dessus entraînerait de plein d roit le retrait de 
l'autorisation. 

Article 5 : 

L’occupant s’engage à justifier de la souscription d’une assurance contre les risques inhérents à 
cette occupation (responsabilité civi le et dommages aux biens), la responsabilité du 
Département ne pouvant en aucune façon être recherchée. 
En ca s d’ accident la ch arge de s d ommages causés aux bi ens d épartementaux in combe 
entièrement au titulaire de l’autorisation. 
La justification de cette assuran ce résulte de la remise au Département d’une attestation de  la 
compagnie d’ assurance du prene ur, au plu s ta rd une semaine avant le début de l a mi se à 
disposition. 
Le preneur renonce à tout recours à l’égard du Département : 
en cas de dommages causés par incendie, explosion ou dégât des eaux, 
en cas de vo l, cambriolage ou tout autre acte d élictueux dont le pren eur pourrait être victi me 
dans les locaux mis à disposition ou les dépendances, 
en cas de troubles apportés à la jouissance par le fait de tiers quelle que soit leur qualité. 
Dans ce dernier cas, le preneur devra agir di rectement co ntre eux san s p ouvoir mettre  en  
cause le propriétaire. 

Article 6 : 

Le Directeur de l'immobilier et des moyens est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs du Département. 

PALAIS DU PARLEMENT 
Occupation des Salles 

Consignes de sécurité et conditions d'occupation 
temporaire à respecter 

Le respon sable d e la  ma nifestation d oit pre ndre connaissance des con signes g énérales de 
sécurité, moyens de secours et plans d’évacuation affichés dans les locaux concernés. 
Un a gent de sé curité de vra être  p résent d ans le  bâtiment p endant toute  l a du rée de la 
manifestation afin d'a ssurer la sécurité incendie et l'évacuation du bâtiment e n cas d'urgence. 
Cet age nt de vra assu rer u n gardien nage con stant et  devra é galement co ntrôler le s a ccès et 
effectuer un filtrage des entrées des personnes autorisées à accéder au bâtiment. 
Il est interdit de fumer à l'intérieur du bâtiment et dans l'enceinte du bâtiment. 
Les dégagements ne d oivent pas ê tre réduit s ou occupé s p ar les p résentations, obj ets, 
meubles ou vitres et leur signalisation doit rester visible. 
Les éléments de déco ration et tentures doivent êt re classés « difficilement inflammables » au 
minimum. 
L’exposition ou la m anifestation doit être amé nagée et organisée de manière à conserver des 
chemins de circulation libres en permanence. 
Les caisses vides, emballages divers (etc…) ne doivent pas séjourner dans les locaux ouverts 
au public. 
Les in stallations éle ctriques et d’écl airage te mporaire doivent être confo rmes aux norme s en 
vigueur. Dans tous les cas aucune canalisation ne doit être susceptible de f aire obstacle à la 
circulation des personnes. 
L’emploi de projecteurs à arc est interdit. 
L’utilisation d’appareils à flammes nues est interdite. 
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La restauration sur place est interdite sauf celle ne nécessitant pas de cuisson sur place. Dans 
tous le s ca s de figure la puissance de s inst allations de réchauff age ne d evra pas d épasser 
20 kWh. 
D’une manière général e les utilis ateurs doivent se c onformer en ce qui les concerne aux  
dispositions de l’arrêté mi nistériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions 
générales du  règleme nt de sécurité contre le s risque s d’incen die et de panique da ns l es 
établissements recevant du p ublic (li vre I) et cell es de l’ arrêté mini stériel du 22 juin 1990 
modifié, p ortant ap probation d e dispositions complétant et m odifiant le  rè glement précité  
(livre III), applicables aux établissements de cinquième catégories. 
Enfin le p reneur s'engage à re specter toutes le s clauses de l' arrêté p ris pa r le Pré sident du 
Conseil général de l'Isère l'autorisant à occuper temporairement ces locaux. 

** 

 
Mise à disposition du Palais du Parlement à Grenoble 

Arrêté n° 2012-8476 du 17 septembre 2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu l'article L 3221-4 du code général des collectivités territoriales, 
Vu la dem ande d e « l’Agence d’E tudes et d e Promotion  de l’Isère » en date  du 

3 septembre 2012, 
Sur proposition du Directeur de l’immobilier et des moyens, 

Arrête : 

Article 1 : Objet 

Le Dép artement de l’Isère met à dispositio n de « l’Agence d’ Etudes et de Promotion  de  
l’Isère », à titre p rovisoire, sa ns qu’ell e ne puisse ja mais se p révaloir d’un dro it quel conque, 
attaché par la loi, la réglementation ou la jurisprudence, à la qualité de locataire d’un immeuble, 
des espaces au sein du Palais du Parlement, sis place St An dré à G renoble (38000), afin d’y 
organiser un cocktail. 
Soit :  
La salle des pas perdus de l’ancienne Cour d’assises au 1er étage 

Article 2 : indemnité d’occupation 

La concession d’utilisation est consentie à titre gratuit. 

Article 3 : Durée 

L’utilisation des locaux est accordée selon le calendrier ci-après défini : 

 Dates d’utilisation Horaires 
Installation 17 octobre 2012 15h30 – 17h00 
Manifestation 17 octobre 2012 17h30 – 21h30 
Remise en  état des 
locaux 

18 octobre 2012 8h30 – 10h30 

Article 4 : Charges et conditions d’utilisation 

Cette occu pation est co nsentie et acceptée p our les cha rges et condition s suiva ntes, que 
l’occupant s’oblige à exécuter et à accomplir, à savoir : 
s’engager à respecter les conditions d’accueil des participants et du public, soit :  
185 pe rsonnes maximum  dans la sal le des pa s perdus d e l’anci enne Co ur d’Assi ses au 
1er étage, 
200 personnes maximum simultanément dans l’ensemble du bâtiment, 
réserver au bâtiment ci-dessus un usage exclusivement lié aux besoins exprimés, 
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ne céder à  q uiconque, directeme nt ou  indirectement, le bén éfice de l' autorisation qui l ui e st 
accordée. En  cas de cession non auto risée, le permissionnaire demeurerait resp onsable d e 
toutes les conséquences de l'occupation, 
occuper le bâtiment dans l'état où il se trouve sans y apporter de modifications, 
s’engager à respecter les modalités de prêt et les conditions de sécurité figurant dans 
l’annexe ci-jointe, 
informer immédiatement le Département de tout sinistre ou dégradation s'étant produit dans les 
lieux mis à d isposition quand bien même il n'en résulterait aucun dégât a pparent. En ca s de 
retard dans la déclaration aux assurances, le preneur sera tenu responsable, 
s’engager à assurer le nettoyage des lieux et à laisser les locaux dans l'état où il les a trouvé en 
arrivant, 
prendre à sa charge la li vraison, la mise en pl ace et l’enlèvement ultérieur du mobilier et 
matériels qui  lui sont né cessaires, les lieux étant mis à disposition par le Dép artement de 
l’Isère, libres de tous mobiliers et équipements. 
3 éclairages halogènes seront mis à disposition de l’occupant. 
La non o bservation des clauses mentionnées ci-dessus entraînerait de plein d roit le retrait de 
l'autorisation. 

Article 5 : 

L’occupant s’engage à justifier de la souscription d’une assurance contre les risques inhérents à 
cette occupation (responsabilité civi le et dommages aux biens), la responsabilité du 
Département ne pouvant en aucune façon être recherchée. 
En ca s d’ accident la ch arge de s d ommages causés aux bi ens d épartementaux in combe 
entièrement au titulaire de l’autorisation. 
La justification de cette assuran ce résulte de la remise au Département d’une attestation de  la 
compagnie d’ assurance du prene ur, au plu s ta rd une semaine avant le début de l a mi se à 
disposition. 
Le preneur renonce à tout recours à l’égard du Département : 
en cas de dommages causés par incendie, explosion ou dégât des eaux, 
en cas de vo l, cambriolage ou tout autre acte d élictueux dont le pren eur pourrait être victi me 
dans les locaux mis à disposition ou les dépendances, 
en cas de troubles apportés à la jouissance par le fait de tiers quelle que soit leur qualité. 
Dans ce dernier cas, le preneur devra agir di rectement co ntre eux san s p ouvoir mettre  en  
cause le propriétaire. 

Article 6 : 

Le Directeur de l'immobilier et des moyens est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs du Département. 

PALAIS DU PARLEMENT 
Occupation des Salles 

Consignes de sécurité et conditions d'occupation 
temporaire à respecter 

Le respon sable d e la  ma nifestation d oit pre ndre connaissance des con signes g énérales de 
sécurité, moyens de secours et plans d’évacuation affichés dans les locaux concernés. 
Un a gent de sé curité de vra être  p résent d ans le  bâtiment p endant toute  l a du rée de la 
manifestation afin d'a ssurer la sécurité incendie et l'évacuation du bâtiment e n cas d'urgence. 
Cet age nt de vra assu rer u n gardien nage con stant et  devra é galement co ntrôler le s a ccès et 
effectuer un filtrage des entrées des personnes autorisées à accéder au bâtiment. 
Il est interdit de fumer à l'intérieur du bâtiment et dans l'enceinte du bâtiment. 
Les dégagements ne d oivent pas ê tre réduit s ou occupé s p ar les p résentations, obj ets, 
meubles ou vitres et leur signalisation doit rester visible. 
Les éléments de déco ration et tentures doivent êt re classés « difficilement inflammables » au 
minimum. 
L’exposition ou la m anifestation doit être amé nagée et organisée de manière à conserver des 
chemins de circulation libres en permanence. 
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Les caisses vides, emballages divers (etc…) ne doivent pas séjourner dans les locaux ouverts 
au public. 
Les in stallations éle ctriques et d’écl airage te mporaire doivent être confo rmes aux norme s en 
vigueur. Dans tous les cas aucune canalisation ne doit être susceptible de f aire obstacle à la 
circulation des personnes. 
L’emploi de projecteurs à arc est interdit. 
L’utilisation d’appareils à flammes nues est interdite. 
La restauration sur place est interdite sauf celle ne nécessitant pas de cuisson sur place. Dans 
tous le s ca s de figure la puissance de s inst allations de réchauff age ne d evra pas d épasser 
20 kWh. 
D’une manière général e les utilis ateurs doivent se c onformer en ce qui les concerne aux  
dispositions de l’arrêté mi nistériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions 
générales du  règleme nt de sécurité contre le s risque s d’incen die et de panique da ns l es 
établissements recevant du p ublic (li vre I) et cell es de l’ arrêté mini stériel du 22 juin 1990 
modifié, p ortant ap probation d e dispositions complétant et m odifiant le  rè glement précité  
(livre III), applicables aux établissements de cinquième catégories. 
Enfin le p reneur s'engage à re specter toutes le s clauses de l' arrêté p ris pa r le Pré sident du 
Conseil général de l'Isère l'autorisant à occuper temporairement ces locaux. 

** 

 
Mise à disposition du Palais du Parlement à Grenoble 

Arrêté n° 2012-8780 du 21 septembre 2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu l'article L 3221-4 du code général des collectivités territoriales, 
Vu la demande de « la Faculté de Droit de Grenoble » en date du 19 septembre 2012, 
Sur proposition du Directeur de l’immobilier et des moyens, 

Arrête : 

Article 1 : 

Le Dépa rtement de l’Isère  met à di sposition d e « la Faculté de Droit d e G renoble », à tit re 
provisoire, sans qu’elle ne puisse jamais se prévaloir d’un droit quelconque, attaché par la loi, la 
réglementation ou l a ju risprudence, à la  qualit é de lo cataire d’ un i mmeuble, de s e spaces au 
sein du P alais d u Parl ement, si s pla ce St André à  Gre noble (3 8000), afin d’y orga niser une 
soutenance de thèse en droit. 
Soit :  
La salle d’audiences solennelles de l’ancien Tribunal de Grande Instance au 1er étage. 
Le local des délibérés à l’arrière de l’ancienne salle d’audiences solennelles au 1er étage. 
La salle des pas perdus à proximité de l’ancienne Cour d’Assises au 1er étage. 

Article 2 :  

La concession d’utilisation est consentie à titre gratuit. 

Article 3 : 

L’utilisation des locaux est accordée selon le calendrier ci-après défini : 
 Dates d’utilisation Horaires 
Installation Lundi 5 novembre 2012 9h - 12h / 13h - 14h 
Soutenance de thèse Lundi 5 novembre 2012 14h - 17h 
Cocktail Lundi 5 novembre 2012 17h - 19h 
Remise en  état des 
locaux 

Lundi 5 novembre 2012 19h - 19h30 
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Article 4 : 

Cette occu pation est co nsentie et acceptée p our les cha rges et condition s suiva ntes, que 
l’occupant s’oblige à exécuter et à accomplir, à savoir : 
s’engager à respecter les conditions d’accueil des participants et du public, soit : 
173 personne maximum d ans la salle d ’audiences solennelles de l’ancien Tribunal de Grande 
Instance (1er étage), 
19 personnes maximum d ans l a salle des délibérés située  à l’a rrière de  la salle d’a udiences 
solennelles de l’ancien Tribunal de Grande Instance (1er étage), 
185 personnes maximum dans la salle des pas perdus de l’ancienne Cour d’appel (1er étage), 
200 personnes maximum simultanément dans l’ensemble du bâtiment, 
réserver au bâtiment ci-dessus un usage exclusivement lié aux besoins exprimés, 
ne céder à  q uiconque, directeme nt ou  indirectement, le bén éfice de l' autorisation qui l ui e st 
accordée. En  cas de cession non auto risée, le permissionnaire demeurerait resp onsable d e 
toutes les conséquences de l'occupation, 
occuper le bâtiment dans l'état où il se trouve sans y apporter de modifications, 
s’engager à respecter les modalités de prêt et les conditions de sécurité figurant dans l’annexe 
ci-jointe, 
informer immédiatement le Département de tout sinistre ou dégradation s'étant produit dans les 
lieux mis à d isposition quand bien même il n'en résulterait aucun dégât a pparent. En ca s de 
retard dans la déclaration aux assurances, le preneur sera tenu responsable, 
s’engager à assurer le nettoyage des lieux et à laisser les locaux dans l'état où il les a trouvé en 
arrivant, 
prendre à sa charge la li vraison, la mise en pl ace et l’enlèvement ultérieur du mobilier et 
matériels qui  lui sont né cessaires, les lieux étant mis à disposition par le Dép artement de 
l’Isère, libres de tous mobiliers et équipements. 
La non o bservation des clauses mentionnées ci-dessus entraînerait de plein d roit le retrait de 
l'autorisation. 

Article 5 : 

L’occupant, relevant de la règle selon laquelle l’Etat est son propre assureur, s’engage à couvrir 
tous les risques inhérents à cette occupation (r esponsabilité civile et dommages aux biens), la 
responsabilité du Département ne pouvant en aucune façon être recherchée. 
En ca s d’ accident la ch arge de s d ommages causés aux bi ens d épartementaux in combe 
entièrement au titulaire de l’autorisation. 
Le preneur renonce à tout recours à l’égard du Département : 
en cas de dommages causés par incendie, explosion ou dégât des eaux, 
en cas de vo l, cambriolage ou tout autre acte d élictueux dont le pren eur pourrait être victi me 
dans les locaux mis à disposition ou les dépendances, 
en cas de troubles apportés à la jouissance par le fait de tiers quelle que soit leur qualité. 
Dans ce dernier cas, le preneur devra agir di rectement co ntre eux san s p ouvoir mettre  en  
cause le propriétaire. 

Article 6 : 

Le Directeur de l'immobilier et des moyens est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs du Département. 
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PALAIS DU PARLEMENT 
Occupation des Salles 

Consignes de sécurité et conditions d'occupation 
temporaire à respecter 

Le respon sable d e la  ma nifestation d oit pre ndre connaissance des con signes g énérales de 
sécurité, moyens de secours et plans d’évacuation affichés dans les locaux concernés. 
Un a gent de sé curité de vra être  p résent d ans le  bâtiment p endant toute  l a du rée de la 
manifestation afin d'a ssurer la sécurité incendie et l'évacuation du bâtiment e n cas d'urgence. 
Cet age nt de vra assu rer u n gardien nage con stant et  devra é galement co ntrôler le s a ccès et 
effectuer un filtrage des entrées des personnes autorisées à accéder au bâtiment. 
Il est interdit de fumer à l'intérieur du bâtiment et dans l'enceinte du bâtiment. 
Les dégagements ne d oivent pas ê tre réduit s ou occupé s p ar les p résentations, obj ets, 
meubles ou vitres et leur signalisation doit rester visible. 
Les éléments de déco ration et tentures doivent êt re classés « difficilement inflammables » au 
minimum. 
L’exposition ou la m anifestation doit être amé nagée et organisée de manière à conserver des 
chemins de circulation libres en permanence. 
Les caisses vides, emballages divers (etc…) ne doivent pas séjourner dans les locaux ouverts 
au public. 
Les in stallations éle ctriques et d’écl airage te mporaire doivent être confo rmes aux norme s en 
vigueur. Dans tous les cas aucune canalisation ne doit être susceptible de f aire obstacle à la 
circulation des personnes. 
L’emploi de projecteurs à arc est interdit. 
L’utilisation d’appareils à flammes nues est interdite. 
La restauration sur place est interdite sauf celle ne nécessitant pas de cuisson sur place. Dans 
tous le s ca s de figure la puissance de s inst allations de réchauff age ne d evra pas d épasser 
20 kWh. 
D’une manière général e les utilis ateurs doivent se c onformer en ce qui les concerne aux  
dispositions de l’arrêté mi nistériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions 
générales du  règleme nt de sécurité contre le s risque s d’incen die et de panique da ns l es 
établissements recevant du p ublic (li vre I) et cell es de l’ arrêté mini stériel du 22 juin 1990 
modifié, p ortant ap probation d e dispositions complétant et m odifiant le  rè glement précité  
(livre III), applicables aux établissements de cinquième catégories. 
Enfin le p reneur s'engage à re specter toutes le s clauses de l' arrêté p ris pa r le Pré sident du 
Conseil général de l'Isère l'autorisant à occuper temporairement ces locaux. 

** 

 
Mise à disposition du Palais du Parlement à Grenoble 

Arrêté n° 2012-8781 du 21 septembre 2012 

LE PRESIDENT DU CONSEIL GENERAL 
Vu l'article L 3221-4 du code général des collectivités territoriales, 
Vu la demande de « la Faculté de Droit de Grenoble » en date du 19 septembre 2012, 
Sur proposition du Directeur de l’immobilier et des moyens, 

Arrête : 

Article 1 : 

Le Dépa rtement de l’Isère  met à di sposition d e « la Faculté de Droit d e G renoble », à tit re 
provisoire, sans qu’elle ne puisse jamais se prévaloir d’un droit quelconque, attaché par la loi, la 
réglementation ou l a ju risprudence, à la  qualit é de lo cataire d’ un i mmeuble, de s e spaces au 
sein du P alais d u Parl ement, si s pla ce St André à  Gre noble (3 8000), afin d’y orga niser une 
soutenance de thèse en droit. 
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Soit :  
La salle d’audiences solennelles de l’ancien Tribunal de Grande Instance au 1er étage. 
Le local des délibérés à l’arrière de l’ancienne salle d’audiences solennelles au 1er étage. 
La salle des pas perdus à proximité de l’ancienne Cour d’Assises au 1er étage. 

Article 2 :  

La concession d’utilisation est consentie à titre gratuit. 

Article 3 : 

L’utilisation des locaux est accordée selon le calendrier ci-après défini : 
 Dates d’utilisation Horaires 
Installation Mardi 4 décembre 2012 13h - 14h 
Soutenance de thèse Mercredi 5 décembre 2012 8h30 - 13h30 
Cocktail Mercredi 5 décembre 2012 14h - 18h30 
Remise en  état des 
locaux 

Mercredi 5 décembre 2012 18h30 - 19h 

Article 4 : 

Cette occu pation est co nsentie et acceptée p our les cha rges et condition s suiva ntes, que 
l’occupant s’oblige à exécuter et à accomplir, à savoir : 
s’engager à respecter les conditions d’accueil des participants et du public, soit : 
173 personne maximum d ans la salle d ’audiences solennelles de l’ancien Tribunal de Grande 
Instance (1er étage), 
19 personnes maximum d ans l a salle des délibérés située  à l’a rrière de  la salle d’a udiences 
solennelles de l’ancien Tribunal de Grande Instance (1er étage), 
185 personnes maximum dans la salle des pas perdus de l’ancienne Cour d’appel (1er étage), 
200 personnes maximum simultanément dans l’ensemble du bâtiment, 
réserver au bâtiment ci-dessus un usage exclusivement lié aux besoins exprimés, 
ne céder à  q uiconque, directeme nt ou  indirectement, le bén éfice de l' autorisation qui l ui e st 
accordée. En  cas de cession non auto risée, le permissionnaire demeurerait resp onsable d e 
toutes les conséquences de l'occupation, 
occuper le bâtiment dans l'état où il se trouve sans y apporter de modifications, 
s’engager à respecter les modalités de prêt et les conditions de sécurité figurant dans 
l’annexe ci-jointe, 
informer immédiatement le Département de tout sinistre ou dégradation s'étant produit dans les 
lieux mis à d isposition quand bien même il n'en résulterait aucun dégât a pparent. En ca s de 
retard dans la déclaration aux assurances, le preneur sera tenu responsable, 
s’engager à assurer le nettoyage des lieux et à laisser les locaux dans l'état où il les a trouvé en 
arrivant, 
prendre à sa charge la li vraison, la mise en pl ace et l’enlèvement ultérieur du mobilier et 
matériels qui  lui sont né cessaires, les lieux étant mis à disposition par le Dép artement de 
l’Isère, libres de tous mobiliers et équipements. 
La non observation des clauses mentionnées ci-dessus entraînerait de plein droit le 
retrait de l'autorisation. 

Article 5 : 

L’occupant, relevant de la règle selon laquelle l’Etat est son propre assureur, s’engage à couvrir 
tous les risques inhérents à cette occupation (r esponsabilité civile et dommages aux biens), la 
responsabilité du Département ne pouvant en aucune façon être recherchée. 
En ca s d’ accident la ch arge de s d ommages causés aux bi ens d épartementaux in combe 
entièrement au titulaire de l’autorisation. 
Le preneur renonce à tout recours à l’égard du Département : 
en cas de dommages causés par incendie, explosion ou dégât des eaux, 
en cas de vo l, cambriolage ou tout autre acte d élictueux dont le pren eur pourrait être victi me 
dans les locaux mis à disposition ou les dépendances, 
en cas de troubles apportés à la jouissance par le fait de tiers quelle que soit leur qualité. 
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Dans ce dernier cas, le preneur devra agir di rectement co ntre eux san s p ouvoir mettre  en  
cause le propriétaire. 

Article 6 : 

Le Directeur de l'immobilier et des moyens est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au recueil des actes administratifs du Département. 

PALAIS DU PARLEMENT 
Occupation des Salles 

Consignes de sécurité et conditions d'occupation 
temporaire à respecter 

Le respon sable d e la  ma nifestation d oit pre ndre connaissance des con signes g énérales de 
sécurité, moyens de secours et plans d’évacuation affichés dans les locaux concernés. 
Un a gent de sé curité de vra être  p résent d ans le  bâtiment p endant toute  l a du rée de la 
manifestation afin d'a ssurer la sécurité incendie et l'évacuation du bâtiment e n cas d'urgence. 
Cet age nt de vra assu rer u n gardien nage con stant et  devra é galement co ntrôler le s a ccès et 
effectuer un filtrage des entrées des personnes autorisées à accéder au bâtiment. 
Il est interdit de fumer à l'intérieur du bâtiment et dans l'enceinte du bâtiment. 
Les dégagements ne d oivent pas ê tre réduit s ou occupé s p ar les p résentations, obj ets, 
meubles ou vitres et leur signalisation doit rester visible. 
Les éléments de déco ration et tentures doivent êt re classés « difficilement inflammables » au 
minimum. 
L’exposition ou la m anifestation doit être amé nagée et organisée de manière à conserver des 
chemins de circulation libres en permanence. 
Les caisses vides, emballages divers (etc…) ne doivent pas séjourner dans les locaux ouverts 
au public. 
Les in stallations éle ctriques et d’écl airage te mporaire doivent être confo rmes aux norme s en 
vigueur. Dans tous les cas aucune canalisation ne doit être susceptible de f aire obstacle à la 
circulation des personnes. 
L’emploi de projecteurs à arc est interdit. 
L’utilisation d’appareils à flammes nues est interdite. 
La restauration sur place est interdite sauf celle ne nécessitant pas de cuisson sur place. Dans 
tous le s ca s de figure la puissance de s inst allations de réchauff age ne d evra pas d épasser 
20 kWh. 
D’une manière général e les utilis ateurs doivent se c onformer en ce qui les concerne aux  
dispositions de l’arrêté mi nistériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation des dispositions 
générales du  règleme nt de sécurité contre le s risque s d’incen die et de panique da ns l es 
établissements recevant du p ublic (li vre I) et cell es de l’ arrêté mini stériel du 22 juin 1990 
modifié, p ortant ap probation d e dispositions complétant et m odifiant le  rè glement précité  
(livre III), applicables aux établissements de cinquième catégories. 
Enfin le p reneur s'engage à re specter toutes le s clauses de l' arrêté p ris pa r le Pré sident du 
Conseil général de l'Isère l'autorisant à occuper temporairement ces locaux. 

** 
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